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Le 22è Congrès du PCF 

MARCHAIS CONTRE 

MARX ET LENINE 
C'est mercredi que s'ouvrira le XXIIè Congrès du 

P C F . Sa préparation aura été marquée par deux faits. 
Premièrement par l'abandon officiel de la notion 

de dictature du prolétariat. Il y a certes bien longtemps 
que, dans les faits, le PCF a cessé de combattre pour cet 
objectif révolutionnaire. Mais, pour tromper son monde, 
pour conserver un semblant de fidélité à Marx et Lénine, 
il avait gardé la formule comme une caution. I l conser­
vait ainsi une apparence communiste, une référence mar­
xiste. E n proclamant qu'i l rejette la dictature du proléta­
riat, Marchais contribue à éclaire» un peu plus les choses, 
à mieux faire apparaftre le vrai visage du P C F . I l montre 
que ce parti n'a plus rien du tout de marxiste. Lénine 
disait en effet de la dictature du prolétariat qu'elle cons­
tituait le fond même du marxisme el que celui-là seul 
était marxiste qui reconnaissait la nécessité de la dicta­
ture du prolétariat. 

Il montre encore que ce parti est un parti bour­
geois. Comme tous les autres partis bourgeois existant ou 
ayant existé, son objectif est de s'installer au gouverne­
ment, à la tête de cet État bourgeois fait pour dominer la 
classe ouvrière et le peuple. I l rivalise avec les autres par­
tis afin d'accéder à la direction de l 'Etat et veut se servir 
des travailleurs comme masse de manœuvre pour l'aider 
à atteindre ce but. Tout ce qu'i l recherche c'est de pou 
voir utiliser la police, les tribunaux, les prisons, l'armée 
dans son propre intérêt contre les masses. Les commu­
nistes authentiques combattent eux pour la destruction 
du vieil État capitaliste, permettant l'exploitation des 
travailleurs et pour l'édification d'un nouvel État au 
service des travailleurs et entre leurs mains. 

Deuxièmement, la préparation de ce XXIIè Con­
grès aura été également marquée par le développement 
de quelques contradictions avec l ' U R S S . Le PCF vou­
drait donner l'image d'un parti démocratique, garant des 
libertés. Pour cela i l a bien fallu que Marchais semble 
condamner les aspects les plus connus de la dictature 
fasciste qui règne en U R S S . Comment pourrait-il donner 
le change s'il se taisait devant les camps de concentration 
et les asiles psychiatriques ? Marchais n'aura jamais au­
tant parlé de «socialisme à la française» qu'au cours de 
ces dernières semaines. Ces ) tout simplement parce que 
dans notre pays personne ne veut de ce prétendu socialis­
me tel qu'i l existe en U R S S . Les dirigeants du PCF ont 
tout fait pour enjoliver l ' U R S S de Brejnev mais ils ont 
échoué. Aussi a-t-il fallu qu'ils lassent semblant d'être 
en désaccord avec le social-fascisme qui y règne. 

Ils voudraient également donner l'image d'un parti 
indépendant de l 'URSS pour mieux dissimuler que sur 
toutes les questions essentielles ils agissent conformé­
ment aux intérêts de la superpuissance soviétique et fa­
vorisent ses ambitions. 

Pour conclure, voici un fait qui en dit long sur le 
vrai visage du P C F . A la faculté de Villetaneuse, dont 
il assume la direction, une grève du personnel a lieu 
depuis plusieurs semaines. Samedi, un commando du 
PCF a violemment agressé un travailleur, membre de la 
CGT , qui a dû être hospitalisé. Imaginez ce que cela 
serait si l'État était à leur disposition... -

Face au colonialisme français 

LES COMORES FONT 
APPEL A L'ONU 

L e chef de l'Etat des Co­
mores, A l i Soi l ihi , a de­
mandé vendredi au prési­
dent du Conseil de sécurité 
de l 'ONU U réunion d'ur­
gence du conseil pour pren­
dre toutes les mesures né­
cessaires à la sauvegarde de 
l'intégrité territoriale des 
Comores. 

C'est en effet le 8 février 
que le colonialisme français 
doit organiser une parodie 
de référendum dans l'île de 
Mayotte, destiné à donner 
un semblant de légitimité 
au maintien de la domina­
tion française sur cette par­
tie du territoire national des 
Comores. 

Dans l'île de Mayotte, le 
colonialisme préparc active­
ment ce référendum en re­
courant à la répression con­
tre les patriotes luttant pour 

l'intégrité des Comores. Un 
grand nombre d'entre eux 
ont été expulsés de l'île. 
Tout cela afin de pouvoir, le 
moment venu, faire croire à 
«l'attachement de la popula­
tion de Mayotte à la Fran­
ce». 

L e gouvernement des Co­
mores a également décidé 
d'envoyer à Mayotte une 
mission afin de se rendre 
compte de la situation de 
ses compatriotes. Elle sera 
accompagnée de plusieurs 
jeunes patriotes qui ont été 
expulsés de l'île. Les habi­
tants de celle-ci sont appe 
lés à prendre contact avec 
cette délégation. L e gou­
vernement comorien montre 
ainsi sa volonté'de s'opposer 
avec fermeté aux manœu­
vres colonialistes. 

A Vallourec 

LA L U T T E 
S E P O U R S U I T 

Mardi 27 janvier les tra­
vailleurs ont occupé les bu­
reaux de la direction pen­
dant une heure. Ifs étaient 
déterminés à poursuivre 
cette action mais les diri­
geants de la C G T ont fi­
nalement laissé repartir 
Rolland ( le directeur de 
l'usine) sous prétexte qu'i l 
avait une réunion ! 

Mercredi 28 toutes les 
usines du trust ont débrayé 
par solidarité avec la grève 

de leurs camarades de Noi-
s y . 

Vendredi un rassemble­
ment s'est tenu devant le 
siège de l'entreprise à Paris. 

Devant la détermina-
lion des travailleurs, aussi 
bien la direction que les 
dirigeants révisionnistes de 
la C G T et du P C F tentent 
par différentes manœuvres 
de briser l'unité et la com­
bativité des grévistes. 

(Suite page 5) 

SAHARA OCCIDENTAL 

BILAN DU FRONT POLISARIO 

«Depuis le 18 janvier les 
membres du Fronl POL I ­
S A R I O ont infligé des per­
tes très lourdes aux armées 
d'invasion maroco-maurita-
niennes», affirme un com­
muniqué du mouvement 
révolutionnaire saharaoui 
publié vendredi par l 'APS. 

L e communiqué précise 
que «425 soldats des deux 
armées ont été tués et 180 
faits prisonniers». «Tout 
l'armement a été récupéré» 
ajoute le communiqué qui 
souligne : 

« Le seul point 
noir est constitué par les 
di/aines de milliers de ré­
fugiés (femmes et enfants) 
éparpillés dans le déserl, 
sans vivres ni eau et soumis 
aux bombardements maro­
cains». 

• m 

(Photo Algérie Presse Service) 
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le monde en marche 

Importantes manifestations 
populaires en 

Cisjordanie occupée 

D'importantes manifesta­
tions populaires se dérou­
lent depuis 6 >ours dans les 
principales villes de Cisjor­
danie occupée, annonce di­
manche l'aqence palestinien­
ne fWafa», citant des infor­
mations en provenance des 
territoires occupés. 

Ces manifestations, pré-
cise-t-elle. ont lieu pour pro 
tester contre l'occupation, 
exprimer le soutien de la 
population a l'Organisation 
de libération de la Palestine 
(OLP) et dononcor le veto 

américain au Consei l de 
sécurité. 

*Wafa* indique que les 
manifestations se déroulent 
à Naplouse, Ramallah, El 
Buteh et Bolhlolwm. 

Les incidents ont com­
mencé précise l'agence, lors­
que des étudiants de Na 
plouse, de Ramallah et d'El 
Bireh on i refus* d'assurer 
a u x cours pour protester 
contre le veto américain. 
La police israébenne a atta­
qué les manifestants a coups 
de matraques, arrêtant plus 
de 160 étudiants dans ces 
trois villes. 

Pour Brejnev, 
pas de petits profits... 

I .Brejnev, chef de file 
des sociauximpéiialisles 
russes, a joué un tour à 
l 'un des membres de la dé­
légation américaine lors de 
la récente visite de Henry 
Kissinger, révèle le maga­
zine »Ttme» dans son der­
nier numéro. 

Durant te» conversa­
tions sur la limitation des 
armements stratégiques 
(Sait ) . Brejnev s'est sou­
dain montré intéiessé par 
la montre-bracelet de prix 
que portait Helmut Son -
nenfeldi. conseiller du Dé­
partement d 'Etat , et la lui 
a retirée du poignet. I l a 
proposé en échange, pour­

suit l 'hebdomadaire améri­
cain, une montre de poche 
de fabrication soviétique. 
Sonnenleldt a eu beau pro­
tester que sa montre était 
un cadeau familial, le lea 
der révisionniste soviétique 
ne l 'a pas moins conservée. 
I l a seulement amélioré 
quelque peu sa mise en lui 
offrant une autre montre, 
de fabrication suédoise. 

Bieinev, en guise de 
consolation, a déclaré à 
Sonncnfc ld l qu' i l pourra 
récupérer son bien si les 
Etats -Unis et l ' U R S S par 
viennent a un accord dans 
leurs conversations Sait, 
ajoute «T ime» . 

Des armes 
pour le Liban 

Quelque cinq cent mille 
cartouches ont été saisies à 
bord du chalutier lurc «Oi-
cayt arraisonné en mer de 
Marmara par un gardecôte 
de la gendarmerie 

Les cinq membres de 
l'équipage du chalutier qui 
venait de la mer Noue ont 
été appréhendés mais un 
sixième marin a réussi à 
s'enfuir en sejetant à la mer. 

Les caisses contenant les 
munitions avaient été trans­
bordées sur lo chalutier lurc 
dans le port de Varna (Bul­
garie) où l'attendait un car­
go dont la nationalité n'a 
pu encore être établie. 

L'aOlcayi s'était lendi 
en Bulgarie après accord en­
tre le capitaine du chalutier 
et un Libanais que la police 
recherche. 

C O L L E C T I O N f T I E R S M O N D E E N LUTTE» 

Déjà paru : 
I L Y A T R E N T E ANS. . . L E 8 M A I 1945 

Par Mahfoud Kaddache l 'exemplaire : 4,00 F 
P A L E S T I N E G U E R R E D U P E U P L E 

Par André Colère l ' i ' xempl . t i r e b.50 T 
A L G E R I E . V I N G T A N S A P R E S 

Par Jacquet Jurquet l 'exemplaire : 3,00 F 
P O U R U N E INDONÉSIE L I B R E E T DÉMOCRATIQUE 
Par Jusuf Adjitorop, chef de la délégation extérieure du 
Comité central du Parti communiste d'Indonésie 
Présentation de Régis Berger on - 48 pages — 12 photo­
graphies l 'exemplaire : 4.50 F 

ÉDITIONS D U C E N T E N A I R E 
24 . rue Philippe de Girard 

75010 Paris 

AFFRONTEMENTS A BARCELONE 
Dix mille personnes envi­

ron Iselon les observateurs], 
qui manifestaient en faseur 
d'une amnistie générale 
pour les prisonniers, polili 
ques. se sont heurtés aux 
ces de l'ordre dimanche 
après-midi à Barcelone. 
C inq policier» el une dou­
zaine de manifestants ont 
été blessés. Aucune arresta­
tion n ' a . s emb l c - t i l , été opé­
rée. 

1 j police armée a fait usa­
ge de matraques, de balles 
en caoutchouc et de ga/ 
lacrymogène lorsque les ma­
nifestants, qu i avaient pu 
défiler pendant deux heurcs 
et demie dans les artères 

principales du centre de 
Barcelone (les «Ramblas . ) . 
ont édifié des barricades. 
Les manifestants un i répli­
qué par des jets de pierres. 

Par ailleurs, environ huit 
mille travailleurs de dix en­
treprises métallurgiques de 
la province basque d 'A lava . 
en grève depuis le •> janvier 
se sonl rassemblés samedi à 
l'intérieur de l'église de St -
François. a Vitor ia , où ils 
ont écoulé les comptes-ren­
dus de leurs représentants 
sur la situation actuelle de 
leurs revendications sala­
riales 

Les ouvriers, en bleus de 
travail, se sont rendus au 
centre de Vitoria afin de 

manifester, mais ont été 
dispersés par les forces de 
l 'ordre. 

O n apprend également 
que six facteurs des postes 
de Madrid. arrêtés le 14 j an ­
vier dernier, e l un employé 
des Chemins de fer détenu 
après la réquisition de ces 2 
services ont élé inculpés de 
«sédition» et seronl jugés 
par un tribunal militaire, ils 
seront défendus pur un offi­
cier désigné d'office. 

L autorité militaire a re­
fusé la demande des accusés 
d'être défendus par des avo­
cats civils. Les postiers et le 
cheminot sont détenus à la 
prison de ( arabanchel, dans 
le quartier des droits com­

muns. Leurs femmes ont 
demandé samedi leur mise 
en liberté immédiate ou l'ap­
plication du régime des dé­
tenus politiques Fi les affir­
ment qu'ils onl élé arrêtés 
lorsque.déléguésélusdu per­
sonnel, ils allaient présenter 
les revendications au délé­
gué militaire, alors responsa­
ble de l 'administration des 
postes. 

Ces délégués ont été arrê­
tés, ont affirmé leurs épou­
ses, dans le bureau même de 
la direction. Deux antres fac­
teurs suppléants arrêtés en 
même temps ont élé accusés 
«d'aide à la sédition». 

Saint-Domingue 
VERS UN PARTI 

MARXISTE -LENINISTE UNIQUE 
L'article paru dans {'«Humanité rouge» du 15-01-76 

et intitulé < L'unification des marxistes-léninistes en bonne 
voiey nous a valu vue lettre chaleureuse d'un militant d'une 
des organisations marxistes-léninistes de Saint-Domingue 
Voici fcs précisions qu'il a tenues à nous communiquer. 

« L e mouvement marxis 
te léniniste en République 
Dominicaine est relative­
ment jeune et ne prend 
de l 'ampleur que vers les an 
nées 1965-70. Pourtant bien 
avant cette date* existaient 
des cercles se réclamant 
du marxisme. Leur naissan­
ce remontait à l'arrivée des 
réfugies de la guerre civile 
espagnole en 1939 Leur 
tentative de regroupement 
aboutissait quelques années 
plus tard A la création du 
«Parti socialiste populaire» 
(PSP) Mais le manque de 
maturité de ce groupe, l'ab­
sence d 'une ligne ptolétar-
rîenne, sa faible implanta­
tion dans les masses travail­
leuses en firent une cible 
facile pour les forces ré­
pressives du dictateur T ru 
jillo. 

• A partir de 1947, le 
mouvement marxiste léni­
niste n'existe pratiquement 
plus comme force organisée 
E n exi l , un pet i u nombre 
d'intellectuels se procla­
mant du PSP tentent d 'en 
prolonger l 'action Mais leur 
manque total de liaison avec 
les masses leur enlève toute 
perspective. Des lors, le 
groupuscule allait dégénérer 
en un noyau révisionniste : 
a un tel point que même le 
renversement de la clique 
trujilliste ( 1 9 6 1 ) ne réussit 
pas à susciter une scission 
qui aurait pu concrétiser 
l 'existence d 'une aile révo 
lutionnaire 

• Pour voir renaître le 
i&û ivement nuncisteléni 
r.iste, il faudra, au niveau 
nternational, U rupture 

avec les révisionnistes russes 
et au niveau national, la cri ­
se politique la plus grave 

qu i ait ébranlé la Rêpa 
blique dominicains. Crise 
qui allait provoquer l ' in ­
surrection armée du peu 
pie contre l 'Intervention mi­
litaire U S . 

Une caractérislique mar 
que Celte renaissance : con ­
trairement a ce qu i s'est 
passé dans plusieurs pays ou 
les groupes se réclamant du 
marxisme-léninisme se cons 
tituent a partu de scissions 
des paitis devenus révision­
nistes, à Saint Domingue 
du fait de la dégénérescence 
total du PC local, le mou­
vement marxiste léniniste se 
reconstitue â partir du mou­
vement démocratique anti -
révisionniste. 

• 11 était normal que, 
dans une première étape, du 
fait de leur origine et de 
leur immaturité, les groupes 
marxistes léninistes aient été 
porteurs de nombreuses dé­
ficiences u n i au point de 
vue idéologiquo et politique 
qu'organisationnel L a plus 
grave était bien le déclen­
chement aveugle des ten­
dances sectaires qui obscur­
cissaient totalement la 
nécessité de l 'unification au 
sein d'une organisation uni ­
que. 

L ' U N I F I C A T I O N 
E N B O N N E V O I E 

Mais la dure lutte contre 
l'impérialisme et ses valets 
de l'intérieur impliquait de 
combattre contre la disper­
sion et l'avant gardisme Pa­
rallèlement, l'étude et la 
mise en application des prin­
cipes du marxisme, du léni­
nisme et de la pensée mao-
tsétoung, concouraient à 
dégager la juste ligne pro­
létarienne et a la placer 

3T 

L« es aommic j jnes mandestatu cou u t I impei-ansmê 
US avant l'intervention militaire amencame. (Photo agence 
Chine nourélle). 

au poste de commande 
ment au sein des groupes 

Cette ligr.e a* emporté 
aujourd'hui des succès très 
importants. Par exemple, 
dans le domaino idôologi 
que, aucune organisation ne 
prétend se proclamer elle 
seule le Parti Toutes consi ­
dèrent au contraire que la 
tâche fondamentale est 
bien celle de sa fondation, 
plus précisément de sa re­
constitution. C 'est un coup 
mortel porté au sectarisme 
petit-bourgeois L e commu­
niqué conjoint signé au mois 
de septembre par «Ligne 
rouge», «Drapeau rouge*, 
«Voix prolétarienne., « t 
• Vo ix marxiste-léniniste -
précise : 

•Tou te organisation qui 
«.s'obstine A marcher seule, 
«croyant se transformer ain 
«si en «Parti des travailleurs 
«dominicains» ( m l ) loin 
«d'accélérer le processus ré-
«volutionnaire et d'en fa-
«ciliter le cours, ne fera 
«que retarder et rendre plus 
«pénible la création de cette 
«avant-garde politique, in-
•dispensable A la classe 
«ouvrière el à la révolution, 
«et prolongera de ce fait la 
«domination des réarnon-

«naues locaux et des impé­
r i a l i s t e s américains». 

* L e même communiqué 
souligne : 

* C ' e i t en s'appuyant 
«sur les expériences du 
«mouvement pour l'unité 
«des communistes dans 
«d'autres pays et en entre-
• prenant une analyse scien­
t i f i q u e du mouvement 
«marxiste-léniniste domini -
«cain que les organisations 
« marxistes-léninistes 
«qu'elles soient faibles ou 
«fortes, petitei ou grandes, 
«jeunes ou moins jeunes, 
«doivent opter et travailler 
«pour l'unité, s j r la base 
«d 'un processus de d i sa i s -
usions et d'analyses et à la 

• chaleur de la lutte de 
- masses populaires, en une 
«seule et solide organisation 
«politiquede classe : le Parti 
«des travailleurs domini -
« ca ins (ml ) » . 

«Il ressort de tout ceci 
que l 'unification des mar­
xistes-léninistes domini ­
cains est en bonne voie. 
Cela confirme que partout 
dans le monde la tendance 
principale dans le mouve­
ment communiste, marxis­
te-léniniste, est l 'unification 
sur la base de la pensée 
maotsétoung.u 
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nouvel les intérieures 

Accidents du travail 

Réformes dans l'air... 
du vent 

en perspective 
POU calmer l'indigna­

tion croissante dans le pays 
face à la multiplication des 
accidents du travail,le minis­
tère du Travail prépare en 
quatrième vitesse un projet. 
Ça ne fait pas de mal un 
projet et ça apaise les esprits 
s'est d i t , sans doute après 
avoir beaucoup pensé, le mi­
nistre du Travai l . Voyons 
donc ce projet «original» : U 
s'agit d'une part de «déve­
lopper le rùle des inspec­
teurs du travail» en formant 
notamment une nouvelle 
catégorie «d'inspecteurs spé­
cialisés sur les problèmes de 
sécurité», d'autre part de 
renforcer les sanctions finan­
cières pour les entreprises 
ayant un taux élevé d'acci­
dents (quelque chose dans 
le genre «à partir de 10 ou­
vriers morts : 1 mill ion de 
francs de pénalité qui iront 
dans les caisses de l'État...). 
Tel le est la réponse d'un 
grand bourgeois face aux 
milliers de crimes annuels 
du capital dans tes entrepri­
ses. Se croyant 1res impor­
tant un bureaucrate imagine 
toujours qu'en multipliant 
le nombre* de bureaucrates, 
les problèmes seront résolus. 
Or , car i l y a un «o r » , les 
ouvriers qui ont eu affaire à 
des accidents du travail, ou 
qui ont eu à diriger des lut­

tes contre les conditions la­
mentables de sécurité savent 
que bien souvent l'inspec­
teur du travail ferme les 
yeux. Et pourquoi ferme-1-
il les yeux sur les «illégali­
tés» des patrons de grosses 
boites (avec les petits on est 
moins coulant) ? c'est parce 
qu'i l est attaché par bien des 

liens à un patronat dont i l 

doit contrôler les usines: 

T e l patron n'invite-t-il pas 
régulièrement à déjeuner 
l'inspecteur du travail res­
ponsable du secteur ? Qui 
irait dire qu'un repas parta­
gé c'est déjà de la corrup­
tion ? Personne ne le dit et 
cela se fait. 

Alors mettre deux inspec­
teurs à la place d'un seul, on 
imagine ce que cela donnera ! 
L a même chose. Car en sys­
tème capitaliste la «meilleu­
re» des lois esl inapplicable 
du moment qu'elle lèse les 
intérêts de la classe dirigean­
te. Celle-ci s'en sert seule­
ment comme poudre aux 
veux pour tromper le peu-
pie. 

C'est pour cette raisun 
que seul le peuple en armes 
peul décider des mesures 
nécessaires à l'amélioration 
de ms conditions de vie et 
de travail et l'imposer par la 
force et sous le contrôle de 
tous les ouvriers : mais cela, 
c'est déjà la dictature du 
prolétariat 1 

Giscard de plus en plus «libéral» 

Autre réforme «libérale 
et avancée», directement 
imaginée à l'Elysée celle-là : 
celle de la liberté dans l'en­
treprise. Giscard qui a la cin­
quantaine ce 2 février est 
resté aussi insolent qu'un 

gamin «.mal élevé». Sa gran­
de idée en effet, c'est «d'ins­
taurer un droit d'expression 
des salariés sur leur lieu de 
travail sous formes de réu­

nions restreintes ou d'assem­
blées générales». Avec com­
me président de séance ou 
responsable à l'organisation 
au choix, la maîtrise. Vous 
vous imaginez, camarades 
ouvriers, en train de discuter 
du combat à mener en la 
présence et sous la direction 
d'un agent de maîtrise ? A 
quand les assemblées de 
quartier dans les commissa­
riats ? 

GISCARD VEUT 
RASSURER L'ALGERIE 

Dans une interview1 que 
public «Le Nouvel Obser­
vateur», Giscard d'Estaing 
cherche à freiner la dé­
gradation dos relations entre 
la France et l'Algérie surve­
nue depuis quelque temps. 
I l affirme en particulier qu'i l 
y a «ni crise ni tension entre 
Paris et Alger». I l déclare 
encore ne pas avoir l'inten­
tion de vouloir intervenir 
dans les affaires intérieures 
de l'Algérie. I l affirme égale­
ment être prêt à fournir 
à l'Algérie les armements 
donl elle pourrait avoir 
besoin. 

Mais ce sont là des pa­
roles. L'amélioration des 
relations franco-algérienne 
exige des actes dans trois 
domaines en particulier. 

L a sécurité des travail­
leurs algériens en France 
doit être assurée et les 
crimes racistes réprimés. 
Rien n'a été fait à ce su­
jet . Giscard d'Estaing n'a 
rien dit de l'activité des 
terroristes an ti- Algériens 
arrêtés récemment à Al­
ger. 

Les échanges commer­
ciaux entre la France el l 'A l ­
gérie doivent être améliorés 
au profit de ce dentier pays. 
Jusqu'à maintenant ils de­
meurent très inégaux au dé­
triment de l'Alégrie. Rien 
n'a été fait pour améliorer 
cette situation. 

Enfin la France doit re­
connaître le droit à l'au­
todétermination du peuple 
saharaoui. C'est là en effet 
la condition pour que dis­
paraisse la tension dans 
cette région. 

A défaut de ces actes, les 
paroles ne pourront être 
interprétées que comme des 
manœuvres. 

M. Mohamed Redjaotii, 
ambassadeur d'Algérie en 
France, a accueilli samedi 
avec satisfaction les dé­
clarations de Giscard d'Es­
taing. 

Cette déclaration, a ajou­
té l'ambassadeur au micro 
de France-lnter, aura sans 
doute «un effet apaisant 
e l positif e l j e souhaite 
qu'une série de faits et 

de dales viennent rapide­
ment améliorer les relations 
de façon concrète dans tous 
les domaines.» 

Dans une autre inter­
view, accordée à «Antenne 
2» , avant qu'i l ait eu con­
naissance des dernières dé­
clarations du chef de l 'Etat , 
M. Bedjauui, avait constaté 
«une détérioration dans les 
rapports entre les deux 
pays depuis quelque 
temps». A côlé des causes 
économiques, dues princi­
palement, selon l'ambassa­
deur, au «déficit grave» 
de la balance commerciale 
algérienne vis-à-vis de ses re­
lations avec la France, M. 
Bedjaoui souligne les diffi­
cultés politiques qui affec­
tent les relations Paris-Alger, 
-par exemple, ce qui se pas­
se au Sahara». L'Algérie, 
avait indiqué M. Bedjaoui. 
ne considère pas en effet 
comme un «geste amical le 
fait que la France livre des 
armes, du matériel et des 
avions à un pays voisin 
avec lequel nous avons quel­
ques difficultés.» 

Après un licenciement 

GOOD YEAR CONDAMNEE 
L a société Good-Year 

dont le siège social est à 
Rue il-Mal maison (Hauts-de-
Seine) a été condamnée 
mercredi après-midi, par la 
cour d'appel de Rennes (llle-
et-Vilaine) à verser une in­
demnité de 16 000 F à un 
de ses anciens employés l i ­
cencié. 

L a société qui faisait ap­
pel d'un jugement rendu le 
5 juillet 1974 par le conseil 
de prud'hommes de Rennes 
avait embauché Pierre Valet 
le 13 février 1968 en qualité 
d'employé des services admi­
nistratifs à son dépôt de 
Li l le E n 1970, i l était nom­
mé au dépôt de Rennes puis 
licencié le 15 janvier 1974. 

L a société Good-Year, 
pour expliquer cette déci­
sion, a évoqué la non-renta­
bilité de sa succursale de 
Rennes et s'est retranchée 
derrière la réorganisation 
de l'entreprise. 

Les premiers juges ont es­
timé que la société, pour 
une production égale et mê­
me supérieure, recherchait 
un système lui permettant 
d'assurer la distribution de 
ses pneumatiques à moindres 
frais, ce qu'elle envisageait 
de réaliser 

L a cour d'appel, quant à 
elle, en se référant aux piéc-
ces versées aux débats, a 
considéré que contrairement 
à ce qu'affirmait la société, 

aucune baisse de la produc­
tion à Rennes n'apparaissait 
sur les documents et qu'au 
contraire c'est la société 
Good Year qui a décidé de 
modifier progressivement les 
structures de sa branche de 
distribution. 

L a cour a donc estimé 
que les motifs du licencie­
ment n'étaient pas fondés et 
a confirmé le jugement du 
conseil des prud'hommes. 

Malgré cela, Pierre Valet 
n : a pas été réintégré. Cela 
prouve que certains points 
peuvent être marqués en 
utilisant les contradictions 
de la bourgeoisie, mais pour 
le fondamental, seule la 
lutte de classe et de masse 
paie. 

Ermont (Val d'Oise) 
Une histoire comme tant d'autres 

Chargée forfaitaircmeni, 
depuis 1971, du chauffage 
au gai naturel de la cité des 
Chênes à Ermont (Va l d'Oi­
se), la Compagnie de pro­
duction thermique et de dis­
tribution (CPTD) a accepté 
mercredi de négocier un 
nouveau contrat et propose, 
sans succès semble-til, pour 
l'instant, de rembourser un 
«trop perçu» global de 
240 000 F pour la saison 
1974 1975, aux 1 704 loca­
taires, qui, eux réclament 
environ 8 0 0 0 0 0 F parla voix 
de leur amicale. 

A la direction de la So­
ciété centrale de la Caisse 
des dépôts ( SC IC ) , proprié­
taire de l'ensemble immobi­
lier, on tient à souligner 
qu'un pareil réajustement est 
nécessaire en fonction du 

dérapage des conditions éco­
nomiques. S ' i l y a l ieu, tou­
jours selon la même source, 
des régularisations identi­
ques seront effectuées dans 
les quelques 144 000 loge­
ments (soit l'équivalent d'u­
ne ville de 500 000 habi­
tants) que l'établissement 
para-public possède en Fran­
ce. 

De son côté, la CPTD re-
connafl que son contrat de 
chauffage avec la cité des 

Chênes (conclu selon la loi 
pour 15 ans) a été faussé 
durant la saison de chauffe 
1974-1975 par un hiver très 
doux. 

Enf in toujours selon la 
compagnie, le chiffre de 
800 000 F de trop perçu 
avancé par l'amicale des lo­
cataires, n'est pas ((raisonna­

bles. Aux yeux du chauf­
fagiste i l ne tient pas comp­
te des très importantes aug­
mentations des salaires des 
ouvriers de la société durant 
les années 1974-1975. Mais 
demandez aux ouvriers ce 
qu'ils en pensent. 

Chacun sait comment ce 
genre de sociétés a toujours 
de bons prétextes pour ava­
ler avec rapidité les sommes 
versées par les locataires : 
quant à rembourser les trop 
perçus... c'est toujours une 
autre affaire. C'est la course 
au profit maximum tous azi­
muts. Exploitation des ou­
vriers de l'entreprise d'un 
côté, pressurage des loca­
taires de l'autre ;deux faces 
d'une entreprise faite pour 
engraisser une poignée de ri­
ches. 

Moulins: 

IL FAUT ACCELERER 
LE PROCES DU PATRON 

Colette Rivière, le bâton­

nier d u Barreau de Moulins, 

a déclaré à l'ouverture du 

procès de Jean Planche, l'en­
trepreneur de V ichy respon­
sable de la mort d'un ou­
vrier, Dygas, sur un de ses 
chantiers, qu'en dépit de la 
grève des avocats l'affaire, 

us'inscrivant parmi les affai­
res urgentes, ne devrait pas 
être retardée, car une veuve, 
a-t-il dit, attend le jugement 
pour connaître le montant 
des ressources dont elle 
pourra disposer». 

Quant à Jean Planche, il 
a déclaré à son arrivée au 

tribunal qu'i l n'avait pas 
eu connaissance des déclara­
tions du ministre de la Justi­
ce sur les responsabilités en 
matière d'accident du travail. 
((Je me rends à mon procès, 
a-t-il souligné, en faisant 
confiance à la justice»... 
c'est-à-dire à la justice de sa 
classe. 

L'élection du parlement européen 
au suffrage universel :LE PS DIVISE 

Le Comité directeur du 
PS a pris position en faveur 
de l'élection du parlement 
européen au suffrage uni­
versel défendue par Giscard 
d'Estaing. Cette question 
fait l'objet de controverses 
et de divisions dans les rangs 
des différents partis de la 
bourgeoisie. Au sein du PS 
une forte minorité s'est op­
posée à l'adoption de la mo­
tion favorable à cette élec­
tion, rejoignant sur ce point 
les positions du PCF. 

La majorité du PS s'est 
néanmoins déclarée opposée 
à l'organisation d'un réfé­
rendum sur cette question. 
On en comprend aisément 
les raisons. Un tel référen­
dum ferait apparaître les di­
vergences entre le PCF et le 
PS et placerait ce dernier 
dans une position inconfor­
table. Il n'est pas exclu que 
Giscard d'Estaing ait re­
cours à ce procédé. 

Un précédent existe. En 
1972, Pomoidou avait déjà 

utilisé ce moyen à propos 
de l'entrée de la Grande-
Bretagne dans le marché 
commun. Le PS y était fa­
vorable et le PCF hostile. 
Pompidou avait espéré ainsi 
diviser «l'union de la gau­
che» à la veille des élections 
législatives de 1973. Le PS 
s'était alors réfugié dans 
l'abstention. 

Le Comité directeur du 
PS vient d'annoncer qu'if 
agirait à nouveau de même. 


